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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Washington veut une 
imposition harmonisée 
pour les entreprises

Consommation locale au Togo

Développement durable

Les États-Unis ont prévu 
d’augmenter l’impôt sur 
les sociétés et veulent 
éviter un départ des ...

La SMMT produit 
la farine de blé
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Vers le développement de 
l’économie verte au Togo

Le patron de Moderna 
est multimilliardaire

Fortune

La France compte 
quatre nouveaux mil-
liardaires, dont le PDG 
de la société qui fa-
brique des vaccins anti-
Covid.

GANE Sarl Agro signe 
une convention avec 
les producteurs

Commercialisation des produits agricoles

Une équipe de GANE 
Sarl Agro, conduite par 
le Directeur général, Ga-
niou TCHALLA, a signé 
une convention d'appui 
et d'achats ...

Les acteurs 
en conclave à 

Kpalimé

Gestion opérationnelle du crédit

L’Association Profes-
sionnelle des Systèmes 
Financiers Décentrali-
sés du Togo (APSFD-
TOGO) ...
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Sciences économiques
Appel à candidature 
pour participer à un 
atelier de recherche
Le Centre Ouest Afri-
cain de Formation et 
d’Etudes Bancaires 
(COFEB) lance un ap-
pel à ...
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Maroc 
4ème grand prix 
de l’entrepreneuriat 
du Club JLM
Les locaux de l’Ecole 
Nationale de Commerce 
et de Gestion de Kénitra 
(ENCG Kénitra) abrite, 
samedi 10 avril 2021, la 
4ème édition ... ●● (Page  06)

du Togo
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Sciences économiques

Appel à candidature pour participer à un atelier de recherche
Le Centre Ouest Africain de Formation et d’Etudes Bancaires (COFEB) lance un 
appel à candidature pour la participation à un atelier de recherche et de publica-
tion en sciences économiques.

●● Joël YANCLO

Dans le cadre de la po-
litique de promotion 
de la recherche éco-

nomique de la Banque Cen-
trale des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest (BCEAO), le Centre 
Ouest Africain de Forma-
tion et d'Etudes Bancaires 
(COFEB) organise un atelier 
de renforcement de capacités 
des chercheurs, ressortis-
sants de la zone l'UEMOA.  
L'objectif de l'atelier est de 
renforcer les capacités des 
chercheurs en matière de mé-
thodologie de la recherche en 
sciences économiques et de 
leur offrir des clés utiles pour 
la rédaction d'articles scienti-
fiques en vue d'une publica-
tion dans une revue à comité 
de lecture.  Cet atelier sera 
animé par des Professeurs 
de haut rang en provenance 
d'Universités et Centres de 

recherche partenaires du 
COFEB (Université Cheikh 
Anta Diop de Dakar, Uni-
versité Clermont-Auvergne) 
ainsi que du Consortium 
pour la Recherche Econo-
mique en Afrique (CREA), 
disposant d'aptitudes avé-
rées en la matière. L'atelier 
sera organisé en ligne et 
ouvert à tous les chercheurs 
ressortissants des pays de 
l'UEMOA, régulièrement 
inscrits dans une université 
ou un centre de recherche. 
Les candidats intéressés sont 
priés d'envoyer un message 
indiquant leur nom et leur 
centre de recherche d’affi-
liation, accompagné d'un 
curriculum vitae de deux 
pages maximum à l'adresse 
courrier.zdrp@bceao.int. La 
date limite de soumission 
des candidatures est fixée au 
12 avril 2021. La concep-

tion et l'implémentation des 
politiques économiques de 
soutien à la croissance et au 
développement requièrent 
la connaissance approfon-
die des comportements des 
agents économiques ainsi 
que leurs interactions. A cet 
égard, la contribution de la 
recherche scientifique est 
déterminante pour éclairer 
les décideurs économiques à 
partir d'analyses empiriques 
rigoureuses. En effet, l'un 
des objectifs de la recherche 
scientifique est la produc-
tion et la diffusion de nou-
velles connaissances indis-
pensables à tout décideur de 
politique économique. Cette 
fonction revêt un intérêt 
particulier dans les écono-
mies en développement au 
regard de multiples attentes 
des populations. La produc-
tion scientifique obéit à des 
normes dont la maîtrise est 
indispensable pour assurer la 
crédibilité et la fiabilité des 
résultats destinés à l'éclai-
rage des décideurs de poli-
tique économique. Le respect 
de ces normes est également 
requis pour l'acceptation des 
travaux de recherche en vue 
d'une publication dans les 
revues à comité de lecture. 

Marché financier régional

Le Togo émet 3 titres publics pour viser 75 milliards FCFA 
Après ses expériences réussies d’émissions simultanées de deux titres, le Togo va 
boucler trois Obligations Assimilables du Trésor (OAT) simultanées le 16 avril pro-
chain, en vue de mobiliser 75 milliards FCFA.

C’est en effet via des 
OAT de maturités 5 
ans (60 mois), 7 ans 

(84 mois) et 10 ans (120 mois) 
que le Togo prend à nouveau 
rendez-vous avec le marché 
financier régional afin de mo-
biliser des ressources pour sa 
relance post-Covid, annonce 
l’agence Umoa-Titres qui 
précise que le pays a lancé 
un avis d'appel d'offres en ce 
sens. « La présente émission 

dénommée « Obligations de 
Relance OdR» vise à per-
mettre à l’émetteur (ndlr: le 
Togo) de mobiliser l'épargne 
des personnes physiques et 
morales en vue d'assurer la 
couverture des besoins de 
financement du budget de 
l'État du Togo dans le cadre 
de ces plans de relance éco-
nomique afin de contenir les 
effets de la pandémie CO-
VID-19 et renouer avec les 

performances d’avant la crise 
sanitaire », informe la source 
. Pour cette opération, le Tré-
sor public togolais offre des 
taux d’intérêts qui oscillent 
entre 5,9%, 6,15% et 6,25% 
l’an, en fonction des délais 
de remboursement des titres 
qui seront souscrits. Le no-
minal est fixé pour chacun 
des titres à 10 000 FCFA.

Avec Togo First
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Consommation locale au Togo

La SMMT produit la farine de blé
Le ministre du commerce, de l’industrie et de la consommation locale, Kodjo ADEDZE a visité ce mercredi 07 avril 2021, la Société des Moulins Modernes du Togo (SMMT). 
Objectif  de cette descente de l’autorité, s’assurer du démarrage effectif  de l’usine, du respect des normes et de la qualité, et du respect des mesures barrières au covid19.

●● Bernard AFAWOUBO

Démarrée officiel-
lement le 07 mars 
dernier, la Société 

des Moulins Modernes du 
Togo (SMMT) spécialisée 
dans la production de farine 
de blé et sous-produits pour 
le bétail et la volaille a reçu 
la visite du ministre du com-
merce, de l’industrie et de la 
consommation locale, Kodjo 
ADEDZE pour constater le 
démarrage effectif de l’usine, 
du respect des normes de 
qualité et du respect des 
mesures barrières édictées 
par les autorités du pays.  « 
La Société des Moulins Mo-
dernes du Togo comme les 
industries qui s’implantent 
au Togo, sont la preuve 
vivante de l’amélioration 
continue et dynamique du 
climat des affaires marquées 
par la grande vision éclairée 
de Son Excellence Monsieur 
le Président de la Répu-
blique, qui entend dynami-
ser la création d’emplois en 

prenant appui sur les forces 
de l’économie togolaise » 
a indiqué Kodjo ADEDZE, 
ministre du commerce, de 
l’industrie et de la consom-
mation locale. Au cours de 

cette visite, le ministre du 
commerce a félicité et ras-
suré la direction de la Société 
des Moulins Modernes du 
Togo de la disponibilité du 
gouvernement togolais sous 

la coordination de Madame 
le Premier Ministre, à tra-
vailler en synergie avec elle 
pour le développement de la 
résilience. A en croire Moha-
med REDA, Directeur Géné-

ral de la Société des Moulins 
Modernes du Togo, le Togo 
est le meilleur pays dans la 
sous-région où il faut inves-
tir. « Nous avons commencé 
ici il y a 20 ans, nous conti-
nuerons de développer nos 
industries au Togo ; tout y est 
pour le développement des 
affaires et l’épanouissement 
», a-t-il laissé entendre. Sou-
lignons que la Société des 
Moulins Modernes du Togo 
(SMMT) est située dans la 
zone portuaire à Lomé et 
dispose d'une capacité de 

production de 250 tonnes par 
jour qu’elle ambitionne dou-
bler avec l’installation pro-
chaine de sa deuxième ligne. 
Par ailleurs, cette société 
contribue énormément à la 
réduction du chômage avec 
la création d’une centaine 
d’emplois directs et une cin-
quantaine d’indirects. Aussi, 
cette société est implantée 
sur 20 000 m2, et est équipée 
de matériels ultra-modernes 
dont un laboratoire pour le 
contrôle de la qualité.

●● Le ministre du commerce, Kodjo ADEDZE …

●● … constate le démarrage effectif des activités de la SMMT

Dette

David Malpass appelle le G20 à faire plus d'efforts pour aider les pays pauvres 
Depuis son adoption, le moratoire du G20 sur le remboursement de la dette des pays pauvres est jugé insuffisant pour lutter contre la crise actuelle. Au niveau de la 
Banque mondiale, on plaide désormais pour une hausse des dons et prêts concessionnels pour soutenir les économies en développement.

Lors des rencontres 
de printemps 2021 
réunissant la Banque 

mondiale et le FMI ainsi que 
plusieurs acteurs internatio-
naux de la finance et du dé-
veloppement, le président du 
Groupe de la Banque mon-
diale, David Malpass (pho-
to), est revenu sur l’aide ap-
portée par les pays riches aux 
pays pauvres dans la gestion 
de leur dette. Le responsable 
a salué les initiatives portées 
par le G20, mais estime que 
de nombreux efforts doivent 
encore être fournis pour que 
cette aide soit réellement 
efficace. D’après David Mal-
pass, les pays du G20 doivent 
faire preuve de plus de trans-
parence dans la publication 

des données relatives à leurs 
créances sur les pays les plus 
pauvres. Ces données sont 
essentielles pour mieux iden-
tifier les difficultés de finan-
cement que traversent ces 
derniers dans la lutte contre la 
covid-19, qui a déjà considé-
rablement réduit leurs princi-
pales sources de revenus. « 
J'invite instamment tous les 
pays du G20 à divulguer les 
conditions de leurs contrats 
de financement, y compris 
les rééchelonnements, et 
à soutenir les efforts de la 
Banque mondiale pour rap-
procher davantage les don-
nées relatives à la dette des 
emprunteurs de celles des 
créanciers », a ainsi indiqué 
David Malpass. Et d’ajouter 

: « j'invite […] tous les pays 
du G20 à donner des instruc-
tions et à créer des incitations 
pour que tous leurs créanciers 
bilatéraux publics participent 
aux efforts d'allégement de la 
dette, y compris les banques 
politiques nationales. J'invite 
également les pays du G20 à 
agir de manière décisive pour 
inciter les créanciers privés 
relevant de leur juridiction à 
participer pleinement aux ef-
forts d'allégement de la dette 
souveraine des pays à faible 
revenu ». Faut-il le rappeler, 
en 2020, les pays du G20 
avaient adopté une stratégie 
de suspension du rembour-
sement de la dette des pays 
en développement, pour per-
mettre à ceux-ci de dégager 

les ressources financières 
nécessaires pour faire face à 
la crise économico-sanitaire 
en cours. Cependant, même 
si ce moratoire est réguliè-
rement prolongé depuis sa 
mise en place, il est consi-
déré comme très insuffisant 
pour répondre aux défis qui 
attendent les pays les plus 

pauvres. En Afrique où la 
question de la dette fait par-
ticulièrement débat, les pays 
militent pour l’obtention 
de droits de tirage spéciaux 
(DTS) de la part du FMI, à 
défaut d’obtenir une suppres-
sion totale de leurs dettes. De 
son côté, David Malpass in-
siste pour une augmentation 

des prêts concessionnels et 
des dons pour les pays qui en 
ont le plus besoin. « Les ef-
forts d'allégement de la dette 
offrent une marge de ma-
nœuvre budgétaire précieuse, 
mais les pays IDA [les pays 
les plus pauvres de la pla-
nète, Ndlr] ont également be-
soin de nouvelles ressources 
importantes, notamment des 
dons et des ressources hau-
tement concessionnelles […] 
De fortes contributions des 
donateurs sont nécessaires 
pour maintenir le caractère 
concessionnel des finance-
ments afin de soutenir les 
pays les plus pauvres », a-t-il 
indiqué.

Avec Agence Ecofin
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Développement durable

Vers le développement de l’économie verte au Togo
Myriam Dossou d’Almeida, ministre du développement à la base, de la jeunesse 
et de l’emploi des jeunes, était le mercredi 07 avril 2021 aux côtés de la société 
AGR (Africa Global Recycling), pour la prospection des opportunités d’emplois 
verts qu’offre ladite entreprise. Cette rencontre a donc permis aux deux institutions 
d’étudier ensemble les éventualités ainsi que les contours liés à la gestion et la 
valorisation des déchets recyclables.

●● Emanuel AKAKPO

Mercredi 07 Avril 
2021, la ministre 
du développement 

à la base, de la jeunesse 
et de l’emploi des jeunes, 
Myriam Dossou d’Almeida, 
était en compagnie d'Edem 
d’Almeida, le fondateur de la 
société AGR (Africa Global 
Recycling). L’objectif étant, 
« de permettre à la société de 
développer et de créer davan-
tage d’opportunités d’em-
plois verts pour les jeunes 
togolais », pour ainsi gérer 
et valoriser les déchets recy-
clables. Au Togo, près de 25 
% de la population du pays 
se retrouve confrontés à des 
difficultés de gestion des dé-
chets ménagers. Cette situa-
tion, a amené l’Etat togolais 
a pensé autrement. Depuis 
2007, avec l’appui financier 
de l’AFP (Agence Française 
de Développement), le pays a 
entrepris une modernisation 
de son schéma de gestion 
des déchets solides urbains. 
Le projet reparti en deux 
phases a dans un premier 
temps (2007-2012), porté sur 
la réorganisation des filières 
de pré-collecte et de collecte 

des déchets. Aussi, il a porté 
sur la phase de traitement 
des déchets solides et sur la 
mise en place d’un nouveau 
Centre d’Enfouissement 
Technique à Akèpé (préfec-
ture de l’Avé), au cours de 
la période 2013-2019. À ce 
jour, les récents rapports du 
gouvernement révèlent que 
plus de 300 000 tonnes de 
déchets ont été traités dans 
ce centre.
Gestion des déchets 
pour favoriser l’éco-

nomie verte
L’environnement vu comme 
une contrainte qui bride les 
initiatives doit être perçue 
comme une opportunité 
économique. Pour cela l’ur-
gence pour plus d’un est « de 
réconcilier le développement 
économique local et la pro-
tection de l’environnement 
». Pour ce faire la ministre du 
développement à la base et le 
fondateur de la Société AGR, 
ont ensemble étudié l’éven-
tualité ainsi que les contours 
d’un partenariat éventuel 
autour de la valorisation des 
déchets recyclables. Le par-
tenariat devra donc selon 

la ministre « permettre de 
former les jeunes afin qu’ils 
puissent capter les oppor-
tunités qu’offre l’économie 
verte ».

L’économie verte, 
un secteur en plein 

essor au Togo
Le développement écono-
mique a pu améliorer le re-
venu de plusieurs personnes 
au Togo, ceci même si cela 
s’accompagne par des coûts 
sociaux, environnementaux 
et économiques. Plusieurs 
pays à l’instar du Togo 
tirent parti des avantages 
de l’utilisation de la faune 
et d’autres ressources natu-
relles pour le développe-
ment de l’économie verte, 
ceci à travers l’adoption 
des stratégies économiques 
nationales de croissance. 
Aujourd’hui, considérée 
comme la clé de la pros-
périté au Togo, en raison 
du fait que l’économie et 
la protection de l’environ-
nement sont compatibles, 
cette transition a encore un 
long chemin à parcourir.

Commercialisation des produits agricoles

GANE Sarl Agro signe une convention avec les producteurs
Une équipe de GANE Sarl Agro, conduite par le Directeur général, Ganiou TCHAL-
LA, a signé une convention d'appui et d'achats du Soja et Maïs Bio recueillis de la 
campagne agricole 2021-2022, avec les groupements de producteurs de la com-
mune Est-Mono 2, ce vendredi 02 avril 2021.

●● Bernard AFAWOUBO

En visite de terrain dans 
la commune de l’Est-
Mono, le Directeur gé-

néral de GANE Sarl Agro, Ga-
niou TCHALLA a signé une 
convention d’appui et d'achats 
du Soja et Maïs Bio recueillis 
de la campagne agricole 2021-
2022, avec les groupements 
de producteurs. Ceci en vue 
de permettre une coordination 
dans les actes de commercia-
lisation.  « La commercialisa-
tion des produits agricoles est 
l'activité d'échange des biens 
et des services relatifs à l'agri-
culture. Et se mettre ensemble 
par une signature de conven-
tion ou contrat reliant les eux 
parties, c'est que les acteurs 
impliqués prennent désormais 
la résolution de s'accompa-
gner sur les plans technico et 
financiers, en vue d'un résultat 
plus efficient et efficace dont 

les retombées permettront 
d'améliorer les conditions de 
vie et de travail des uns et des 
autres et surtout de permettre 
le décollage du développe-
ment local durable de la com-
mune Est-Mono 2 » a indiqué 
Kokou Assitchou TAMBO, 
le Maire de la Commune de 
l’Est-Mono.  Le Maire a par 
ailleurs exhorté les deux par-
ties à se mettre consciencieu-
sement au travail et d’être 
dans l’exécution de cette 
convention qui vient d’être 
signer. Selon le Directeur 
général de GANE Sarl Agro, 
Ganiou TCHALLA, la com-
mercialisation des produits 
agricoles permet de réaliser 
le transfert d’un produit, du 
lieu de production au lieu 
de consommation. « C’est 
donc une série d’activités 
interconnectées impliquant : 
la planification de la produc-

tion, la culture et la récolte, 
le tri, le conditionnement, 
le transport, le stockage, les 
procédés agroalimentaires, 
la distribution et la vente. De 
telles activités ne peuvent se 
faire sans échange d’infor-
mation et dépendent sou-
vent très fortement de la 
disponibilité d’un finance-
ment adéquat. Les systèmes 
de commercialisation sont 
dynamiques. Ils sont compé-
titifs et impliquent un chan-
gement et des améliorations 
continus. Les activités qui 
prospèrent sont celles qui 
engendrent des coûts moins 
élevés, qui sont plus efficaces 
et qui peuvent fournir des 
produits de qualité. Celles 
qui engendrent des coûts éle-
vés, ne s’adaptent pas aux 
changements de la demande 
du marché et qui fournissent 
une qualité moins élevée sont 
souvent menées à la faillite » 
a-t-il déclaré. « La commer-
cialisation doit être orien-
tée vers les consommateurs 
et générer un profit pour le 
cultivateur, le transporteur, le 
commerçant, le transforma-
teur, etc. Cela implique que 
les acteurs impliqués dans les 
filières de commercialisation 
comprennent les exigences 
de l’acheteur, à la fois en 
termes de produit mais aussi 
d’activité économique; D'où 
l'acte posé en ce jour avec les 
groupements de producteurs 
» a rajouté Ganiou TCHAL-
LA. Les groupements de 
producteurs de Soja n'ont pas 
manqué de remercier l'équipe 
de GANE Sarl Agro, et ont 
promis assister ses compères 
dans l'optique d'une atteinte 
des objectifs prédéfinis, pour 
le meilleur de tous.

●● Myriam Dossou d’Almeida, ministre du développement à la base

●● Signature de convention d’appui et d'achats du Soja 
et Maïs Bio
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4ème grand prix de l’entrepreneuriat du Club JLM
Les locaux de l’Ecole Nationale de Commerce et de Gestion de Kénitra (ENCG 
Kénitra) abrite, samedi 10 avril 2021, la 4ème édition du grand prix de l’entrepre-
neuriat, qu’organise club Jeunes Leaders Marocains (JLM). L’édition de cette année 
est place sous le thème « La digitalisation : une opportunité pour les jeunes durant 
et après la pandémie ? »

●● Joël YANCLO

Événement ayant 
pour objectif de pro-
mouvoir l’esprit de 

leadership chez les jeunes 
marocains et d’éveiller leur 
créativité pour créer des pro-
jets innovants et répondant 
aux besoins de leur société, 
le grand prix de l’entrepre-
neuriat est une initiative du 
club Jeunes Leaders Maro-
cains (JLM) qui organise des 
évènements et des compéti-
tions visant à inculquer chez 
les étudiants et les jeunes 
un esprit entrepreneurial en 
les encourageant à créer et 
piloter leurs propres projets 
répondant aux besoins éco-
nomiques, sociaux et envi-
ronnementaux de la popula-
tion marocaine. Ce samedi 
10 avril a lieu la 4ème édition 
du grand prix de l’entrepre-

nariat à l’ENCG Kénitra. Au 
menu, une conférence d’ou-
verture est programmée sous 
le thème : « La digitalisation 
: une opportunité pour les 
jeunes durant et après la pan-
démie ? ». Ensuite, aura lieu 
la compétition nationale per-
mettant aux jeunes porteurs 
de projets de présenter leurs 
idées devant un jury et ten-
ter de remporter un des prix 
décernés à savoir : le Grand 
Prix de l’entrepreneuriat, le 
Prix de l’innovation et le Prix 
de l’entrepreneuriat social. 
Des workshops et formations 
seront également au rendez-
vous en parallèle, assurés par 
des experts dans le domaine 
de l’entrepreneuriat et soft 
skills. Jeunes Leaders Maro-
cains est une initiative 100% 
marocaine, à but non lucratif, 
avec une dimension interna-
tionale et qui œuvre dans le 

développement socio-éco-
nomique et durable. Le pro-
gramme « Jeunes Leaders 
Marocains » vise à encadrer 
et à former les jeunes étu-
diants marocains de l’ensei-
gnement supérieur publique 
et privé dans la création et 
la gestion de projets géné-
rateurs de revenus au profit 
des populations en situation 
de précarité. Encadrer des 
équipes d’étudiants de l’en-
seignement supérieur pour la 
réalisation de projets socio-
économiques et de dévelop-
pement durable au profit de 
populations dans le besoin. 
Ces équipes présentent l’im-
pact de leurs projets dans 
le cadre de la Compétition 
Nationale JLM puis dans le 
cadre de la mission des am-
bassadeurs JLM au niveau 
international.

Côte d’Ivoire

Le Port d’Abidjan accueille un premier navire de plus de 300m
Une première depuis l’élargissement et l’approfondissement du canal de vridi. Le 
Port autonome d’Abidjan (PAA) a accueilli, le 1er avril 2021, son premier navire 
porte-conteneurs de 304m de long à la grande joie des autorités portuaires. 

«Aujourd’hui, nous 
recevons un navire de 
304 m avec un tirant 

d’eau de 10, 30m. C’est un 
pas important ; les armateurs 
sont satisfaits qu’on soit à ce 
niveau . A mi-parcours, ils 
sont heureux car dans peu 
de temps, ils auront un port 
très moderne. Nous avons 
reçu un autre navire de 297 
m ; il y a un an », s’est réjoui 
le directeur général du port, 
Hien Sié Yacouba. Dans la 
perspective d’accueillir des 
navires de 350 m avec un 
tirant d’eau de 16m, le gou-
vernement ivoirien compte 

faire du PAA, un hub de la 
sous-région. D’où des inves-
tissements d’environ 300 
millions de dollars (150 mil-
liards Fcfa) pour l’élargis-
sement et l’approfondisse-
ment. Surtout que les navires 
fréquentant les côtes ivoi-
riennes sont de plus en plus 
grands avec des longueurs 
de 300 m- le port ne recevait 
que des navires de 250m de 
long- et des tirants d’eau à 
pleine charge variant entre 
14 et 15 m. « Le président 
de la République, Alassane 
Ouattara, a consenti des ef-
forts importants pour y par-

venir. Nous sommes heureux 
que cela donne des résultats 
satisfaisants. Le port d’Abi-
djan est si important pour 
nous que pour les pays de 
l’hinterland. Ce travail vise 
à accroître les échanges avec 
le monde extérieur à partir du 
port d’Abidjan », a déclaré 
le ministre des Transports, 
Amadou Koné. Ajoutant que 
l’arrivée de ce navire en ces 
temps de Covid-19 montre 
la confiance que les investis-
seurs attachent à l’économie 
ivoirienne restée résiliente 
depuis le début de la pandé-
mie. 

Avec financialafrik.com

Burkina Faso

L’Etat lève 88 milliards de FCFA d’obligations de relance 
L’Etat du Burkina Faso, à travers sa Direction générale du trésor et de la compta-
bilité publique, a levé le 7 avril 2021 sur le marché financier de l’Union monétaire 
ouest africaine (UMOA) un montant de 88 milliards de FCFA (132 millions d’euros) 
au terme de son émission d’obligations de relance (ORD) du Trésor  de maturité 5 
et 7 ans organisée en partenariat avec l’Agence UMOA-Titres basée à Dakar.

Lancée par l’agence 
UMOA-Titres en 
collaboration avec la 

Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO), l’émission des 
ODR vise à permettre à 
l’émetteur de mobiliser 
l’épargne des personnes 
physiques et morales en vue 
d’assurer la couverture des 
besoins de financement du 
budget de l’État du Burkina 
Faso dans le cadre de ses 
plans de relance économique 
afin de contenir les effets de 
la pandémie COVID-19 et re-
nouer avec les performances 
d’avant la crise sanitaire. 
Elle cible non seulement les 
investisseurs socialement 
responsables mais aussi les 
entreprises ou individus sou-
haitant soutenir les actions 

de relance économique enta-
mée par les États de la zone 
UEMOA. Au terme de l’ad-
judication, l’agence UMOA-
Titres à répertorié 188,496 
milliards de FCFA là où 
l’émetteur ne sollicitait que 
80 milliards de FCFA. Ce qui 
donne un taux de couverture 
du montant mis en adjudi-
cation de 235,62%. Sur le 
montant global proposé par 
les investisseurs, le Trésor 
Public togolais en a retenu 
88 milliards de FCFA  et re-

jeté les 100,496 milliards de 
FCFA restants, soit un taux  
d’absorption de 46,69%. Les 
titres émis seront remboursés 
le premier jour ouvré suivant 
la date d’échéance fixée au 8 
avril 2026 pour les ODR de 
maturité 5 ans. Pour ce qui est 
du paiement des intérêts, il se 
fera dès la fin de la première 
année à un taux d’intérêt fixe 
de 6,05%. Concernant les 
ODR de maturité 7 ans, leur 
remboursement interviendra 
aussi le premier jour ouvré 
suivant la date d’échéance 
fixée au 8 avril 2028. Quant 
au paiement des intérêts, il se 
fera dès la fin de la première 
année à un taux d’intérêt fixe 
de 6,25%.

Avec financialafrik.com

●● Le Port autonome d’Abidjan veut accueillir des navires de 350 m avec un tirant 
d’eau de 16m.

Sénégal

Un pôle emploi et entreprenariat dans les 45 départements 
Dans son discours lu en début de soirée du 3 avril 2021, à la veille du 61e anniver-
saire du Sénégal,  le président Macky Sall est longuement revenu sur les fondements 
de l’unité nationale. «La pluralité dans une nation une et indivisible», insistera-t-il, 
invitant ses compatriotes au respect des institutions et des valeurs qui fondent la 
Teranga, l’hospitalité en wolof, socle du Sénégal.

Macky Sall a insisté 
sur les valeurs de 
citoyenneté et de 

civisme en écho sans doute 
aux récents troubles qu’a 
connu le pays et qui ont vu 
le saccage des stations d’es-
sence et des supermarchés 
sensés être liés aux intérêts 
français. Pour l’essentiel, 

l’adresse du chef de l’Etat est 
consacré au pôle emploi et 
entreprenariat,   notamment 
à la mise en place d’un pôle 
emploi dans les 45 dépar-
tements du pays. Un pro-
gramme de 80 milliards de 
FCFA pour le recrutement de 
65 000 jeunes dans divers dé-
partements sera lancé dès le 

mois de mai. De même, 5000 
emplois seront ouverts pour 
le recrutement des ensei-
gnants. En outre, le président 
Macky Sall a décidé d’une 
reallocation budgétaire de  
450 milliards de FCFA pour 
le financement du programme 
d’urgence pour l’emploi et 
l’insertion socio-économique 
des jeunes qui sera au menu 
du conseil présidentiel du 
22 avril prochain. Attaché à 
l’équité territoriale, le pré-
sident Macky Sall annonce 
l’électrification de 2000 vil-
lages avec le lancement, le 
27 mars 2021, de la phase 2 
du Programme d’Urgence de 
Développement Communau-
taire (PUDC) qui mobilisera 
63 entreprises et générera 11 
200 emplois directs et plus de 
30 000 emplois indirects.

Avec financialafrik.com
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BRVM 10 123,60

Variation Jour 0,05 %

Variation annuelle -5,56 %

BRVM Composite 140,70

Variation Jour -0,36 %

Variation annuelle -3,21 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 66 mardi 6 avril 2021 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 4 234 197 068 496 -0,36 %

Volume échangé (Actions & Droits) 76 091 134,94 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 245 142 635 263,15 %

Nombre de titres transigés 36 9,09 %

Nombre de titres en hausse 7 -22,22 %

Nombre de titres en baisse 18 100,00 %

Nombre de titres inchangés 11 -26,67 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 6 356 983 545 991 -0,21 %

Volume échangé 30 139 7 323,40 %

Valeur transigée (FCFA) 301 187 465 7 677,71 %

Nombre de titres transigés 5 0,00 %

Nombre de titres en hausse 3 200,00 %

Nombre de titres en baisse 2 -33,33 %

Nombre de titres inchangés 0 -100,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SOCIETE IVOIRIENNE DE BANQUE  (SIBC) 2 750 1,85 % 1,85 %

PALM CI (PALC) 3 050 1,67 % 35,56 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 250 1,63 % 11,11 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 3 850 1,32 % 2,67 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 4 050 1,25 % 9,61 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICABLE CI (CABC) 1 180 -7,45 % 16,83 %

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 3 555 -6,45 % -40,75 %

SODE CI (SDCC) 3 220 -5,29 % 7,69 %

ECOBANK COTE D''IVOIRE (ECOC) 3 400 -5,29 % -12,71 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 530 -3,64 % 6,00 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 39,38 -0,88 % 8,63 % 8 906 12 823 775 76,15

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 403,74 0,46 % -1,64 % 39 970 179 280 715 8,98

BRVM - FINANCES 15 55,79 -0,82 % -7,00 % 14 388 40 526 665 6,34

BRVM - TRANSPORT 2 342,90 -3,36 % -9,45 % 1 840 2 581 250 6,03

BRVM - AGRICULTURE 5 113,88 -0,98 % 31,59 % 859 1 792 230 10,01

BRVM - DISTRIBUTION 7 205,37 -0,36 % -9,30 % 8 928 7 778 000 12,48

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 370,16 0,00 % 7,14 % 1 200 360 000 4,66

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 11,04

Taux de rendement moyen du marché 7,88

Taux de rentabilité moyen du marché 12,15

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 86

Volume moyen annuel par séance 159 830,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 004 304 641,28

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 0,36

Ratio moyen de satisfaction 25,62

Ratio moyen de tendance 7 049,61

Ratio moyen de couverture 1,42

Taux de rotation moyen du marché 0,01

Prime de risque du marché 3,15

Nombre de SGI participantes 26

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org



8L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGON°0273 du Vendredi 09 Avril 2021

du Togo

Taux d’imposition

Washington veut une imposition harmonisée pour les entreprises
Les États-Unis ont prévu d’augmenter l’impôt sur les sociétés et veulent éviter un 
départ des entreprises au profit de voisins plus généreux.

Les États-Unis veulent 
pousser leurs parte-
naires internationaux 

à trouver un accord sur un 
taux d’imposition minimal 
des entreprises, quel que soit 
le pays dans lequel elles sont 
installées, au moment où 
eux-mêmes veulent financer 
un plan d’investissements 
en augmentant les impôts de 
leurs sociétés. «Nous travail-
lons avec les pays du G20 
pour s’entendre sur un taux 
minimal d’imposition sur 
les entreprises», a déclaré la 
ministre de l’Économie et 
des Finances de Joe Biden, 
Janet Yellen, lundi, lors d’un 
discours à Chicago. L’objec-
tif: «Mettre fin à cette course 
vers le bas», à laquelle se 
livrent les pays, qui, pour 
attirer les entreprises sur leur 
territoire, et leur garantir un 
environnement compétitif, 
proposent aux sociétés des 
taux d’imposition toujours 
plus faibles. «Ensemble, nous 
pouvons utiliser une taxation 
mondiale minimale sur les 
entreprises pour nous assu-
rer que l’économie mondiale 
prospère sur la base de règles 
du jeu plus équitables en ma-
tière d’imposition des multi-
nationales», a ainsi assuré Ja-
net Yellen. Si les États-Unis 
sont si enclins à harmoniser 
la fiscalité des entreprises, 
c’est qu’eux-mêmes ont 
prévu de faire payer plus 
aux sociétés, pour financer 
l’ambitieux plan d’investis-
sements de 2000 milliards 
de dollars (1875 milliards de 
francs) sur huit ans dans les 
transports, l’industrie et les 
réseaux internet, présenté le 
31 mars par le président Joe 
Biden. Il veut en effet aug-
menter l’impôt sur les socié-
tés, qui passerait de 21% à 
28%. Mais les négociations 
au Congrès s’annoncent 

compliquées, la mesure étant 
loin de faire l’unanimité. Et 
si un taux d’imposition mi-
nimal est adopté au niveau 
international, cela éviterait 
au pays d’être déserté par les 
entreprises, au profit de voi-
sins plus généreux.

«Pas un centime 
d’impôt»

Le sujet devrait être évoqué 
mercredi, lors d’une réunion 
du G20. L’organisation es-
père trouver un accord d’ici 
la réunion des ministres des 
Finances et Banquiers cen-
traux des pays membres les 9 
et 10 juillet. «Ce sera un sujet 
du G20 mercredi lors de sa 
réunion et je tiens donc à dire 
que les impôts sont impor-
tants pour le développement 
et qu’il est essentiel que le 
monde fasse les choses cor-
rectement», a réagi le pré-
sident de la Banque mondiale 
David Malpass, interrogé sur 
la chaîne CNBC à la veille 
de l’ouverture de leurs réu-
nions de printemps com-
munes avec le FMI. Face aux 
critiques, Joe Biden a répété 
lundi face à des journalistes 
que cette hausse des impôts 
ne devrait pas conduire les 
entreprises américaines à dé-
ménager à l’étranger. «Nous 
parlons d’un taux à 28% qui 
semble équitable pour tout 
le monde», a-t-il souligné. Il 
s’est aussi offusqué que les 
États-Unis comptent «51 ou 
52 groupes» parmi les 500 
plus riches «qui n’ont pas 
payé un seul centime d’impôt 
depuis trois ans». Battant en 
brèche les critiques sur les 
conséquences négatives pour 
les entreprises d’une telle lé-

gislation, Janet Yellen a elle 
aussi estimé que cela pourra 
au contraire «(stimuler) l’in-
novation, la croissance et la 
prospérité».

«Systèmes fiscaux 
stables»

«La compétitivité ne se ré-
sume pas à la façon dont les 
entreprises qui ont leur siège 
aux États-Unis se comparent 
aux autres entreprises dans le 
cadre d’appels d’offres mon-
diaux de fusions et d’acqui-
sitions», a encore indiqué la 
secrétaire au Trésor. En effet, 
a-t-elle continué, «il s’agit de 
s’assurer que les gouverne-
ments disposent de systèmes 
fiscaux stables qui génèrent 
des revenus suffisants pour 
les investissements publics 
essentiels et pour répondre 
aux crises, et que le finance-
ment du gouvernement soit 
partagé équitablement entre 
les citoyens». Janet Yellen, 
lors d’une audition au Sé-
nat quelques jours plus tôt, 
s’était déjà dite favorable à 
une hausse des impôts sur les 
sociétés américaines dans le 
cadre d’un accord mondial 
négocié à l’Organisation de 
coopération et de développe-
ment économiques (OCDE). 
Le projet d’accord discuté 
au G20 concerne tous les 
secteurs d’activité, mais il se 
pose avec une acuité particu-
lière pour les multinationales 
du numérique, qui paient des 
impôts souvent sans rapport 
avec le montant de leurs bé-
néfices et ont été les grandes 
gagnantes en 2020 de la pan-
démie de Covid-19.

(AFP)

Fortune

Le patron de Moderna est multimilliardaire
La France compte quatre nouveaux milliardaires, dont le PDG de la société qui 
fabrique des vaccins anti-Covid.

Malgré la crise due 
au Covid, quatre 
nouveaux mil-

liardaires français font leur 
entrée dans le classement 
Forbes, selon la version fran-
çaise du magazine, qui publie 
mercredi un palmarès au trio 
de tête – Arnault-Bettencourt 
Meyers-Pinault – inchangé. 
La France est passée dans le 
classement Forbes de 39 à 
42 milliardaires entre 2019 
et 2020 – Olivier Dassault 
décédé dans un accident 
d’hélicoptère en mars étant 
sorti du classement. Déte-
nant 8% du capital de Mo-
derna Therapeutics, société 
américaine en pointe dans la 
course aux vaccins anti-Co-
vid, son PDG français Sté-
phane Bancel fait une entrée 
directement à la 23e place 
du classement Forbes avec 
une fortune estimée à 3,5 
milliards d’euros. Deuxième 
entrée, celle d’Olivier Po-
mel, à la 34e place avec 1,5 
milliard d’euros. Le PDG de 
la société de surveillance du 
cloud Datablog détient 6% 

des actions qui ont vu leur 
cours s’envoler de 39% après 
le premier jour de cotation au 
Nasdaq, selon le magazine. 
La capitalisation boursière 
de la société qu’il a cofon-
dée et qui est présente dans 
24 pays a déjà atteint 10 mil-
liards d’euros. Suit François 
Feuillet à la 35e place avec 
une fortune d’1,5 milliard 
d’euros. Le PDG de Trigano 
détient 58% des parts de ce 
groupe leader européen des 
camping-cars et possède 9,5 
hectares de vignes de grands 
crus, selon Forbes. Enfin, 
Yves-Loïc Martin, entre à la 
36e place avec 1,4 milliard 
d’euros. Il est le frère de 
Gilles Martin qui a fondé les 
laboratoires d’analyse Euro-
fins Scientific, positionnés 
dans l’agroalimentaire, la 
pharmacie, l’environnement 
et la biologie médicale. Il en 
est aujourd’hui administra-
teur et détient 11% des parts, 
selon Forbes.

Top 10 inchangé

Si le top 10 du classement 
des milliardaires français 
reste inchangé, tous ont vu 
leur fortune augmenter en 
2020. Le président du lea-
der du luxe LVMH, Bernard 
Arnault, reste en tête avec 
une fortune estimée par le 
magazine à 125,2 milliards 
d’euros devant Françoise 
Bettencourt Meyers héri-
tière de L’Oréal (61,4 mil-
liards) et François Pinault du 
groupe de luxe Kering (35,3 
milliards). Suivent les frères 
Alain et Gérard Wertheimer, 
propriétaires de Chanel (28,8 
milliards chacun), Emma-
nuel Besnier, héritier de Lac-
talis (15,9 milliards), Patrick 
Drahi, propriétaire via Altice 
de BFM, Libération et RMC 
(9,8 milliards), Rodolphe 
Saadé de l’armateur français 
CMA-CGM (9 milliards), 
Xavier Niel propriétaire 
notamment d’Iliad-Free et 
du Monde (7,3 milliards) et 
Alain Mérieux de l’empire 
pharmaceutique bioMérieux 
(6,8 milliards).

(AFP)

●● Forbes estime la fortune du PDG de Moderna Therapeutics Stéphane 
Bancel à 3,5 milliards d’euros.

●● La ministre de l’Économie et des Finances de Joe Biden, Janet Yellen, le 5 février 
2021 à Washington.

Suisse

Le FMI prévoit un rebond de 3,5% du PIB 
Plus optimiste que la Confédération, le Fonds monétaire international (FMI) s’attend 
à une hausse de 3,5% du produit intérieur brut cette année.

Le fonds monétaire 
international (FMI) 
s’attend à un rebond 

de 3,5% du produit intérieur 
brut (PIB) de la Suisse en 
2021, a-t-il indiqué mer-
credi, se montrant même 
plus optimiste que le Secré-
tariat d’Etat à l’économie 
(SECO) dans ses prévisions 
de reprise. Avec une chute du 
PIB qui s’est limitée à 2,9% 
en 2020, la Suisse fait par-
tie des économies qui ont le 
mieux absorbé le choc de la 
pandémie en Europe, a sou-

ligné le FMI dans sa revue 
annuelle du pays alpin, insis-
tant cependant sur la néces-
sité de maintenir les mesures 
budgétaires pour accompa-
gner la reprise.  «La Suisse 
a bien navigué au travers de 
la pandémie de Covid-19», a 
estimé Mark Horton, le chef 
de la mission du FMI pour la 
Suisse, cité dans le commu-
niqué présentant ce rapport 
réalisé sur la base de consul-
tations menées entre le 17 
mars et le 7 avril. Si la pan-
démie a eu un «impact social 

et économique majeur», a-t-
il estimé, la réponse «rapide, 
forte et soutenue» des auto-
rités suisses «a aidé à conte-
nir la contraction de l’acti-
vité» par comparaison avec 
d’autres pays européens, a-t-
il jugé. Après une reprise de 
3,5% attendue cette année, 
l’institution internationale 
basée à Washington s’attend 
à une croissance du PIB de 
2,8% en 2022.

(AFP)
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Quelques problèmes financiers risquent de vous 
empoisonner l'existence. Pourtant, incapable de 

vous empêcher de vivre au-dessus de vos moyens, vous ne 
pourrez-vous en prendre qu'à vous-même. Quoi qu'il arrive, il 
faudra bien que vous finissiez par payer vos dettes.   

Dans le domaine matériel, la prudence est recom-
mandée. Vous risquez de connaître des retards dans vos ren-
trées habituelles d'argent. Aussi, évitez soigneusement d'enga-
ger de gros frais ou de solliciter d'importants crédits, pour vous 
équiper ou pour rénover votre logement.    

Vous aurez l'occasion d'améliorer vos revenus 
ou de mieux organiser vos placements. Profitez de cette jour-
née très favorable pour agir, sachant que de si belles configura-
tions astrales ne reviendront pas de sitôt.     

Un élément important à noter : l'influence de 
Jupiter dans votre secteur argent. Jupiter, c'est la planète de la 
chance, du succès, mais aussi de l'aisance financière. Voir un 
tel protecteur influencer votre équilibre budgétaire est évidem-
ment réjouissant. Ouvrez l'oeil, vous entrerez dans une période 
très faste concernant vos revenus et vos placements ou inves-
tissements.   

Pluton ne sera pas forcément négatif et pourra 
même vous valoir une certaine chance pécuniaire. 

Mais la Lune n'est jamais très favorable sur le plan financier. 
Donc, même si votre situation est saine, mieux vaudra conti-
nuer à rester vigilant et à ne pas décider des achats impor-
tants. Evitez également de vous lancer dans des placements à 
risque, le climat étant trop incertain.    

Côté finances, la présente configuration astrale 
vous procurera chance et protection ainsi qu'ai-

sance matérielle. Mais il vaudra mieux vous abstenir de spé-
culer ou de jouer car la chance pure n'est pas évidente. Vous 
n'aurez pourtant aucun mal à finir votre mois en beauté, et peut-
être un héritage ou une donation vous aidera-t-il à résoudre un 
problème immédiat.      

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Jupiter, le maître de la chance, influencera votre secteur 
argent. Vous devriez donc avoir droit à un Ciel parfai-

tement dégagé sur le plan financier. Si votre situation n'est pas très 
florissante, ne vous découragez pas : une amélioration est en vue. Si 
vous êtes à l'abri du besoin, essayez de mettre de l'argent de côté. 
Grâce aux bons influx de Jupiter, vous saurez faire les bons choix 
et bénéficierez de conseils avisés concernant un placement ou un 
investissement. 

Côté argent, Vénus vous apportera un petit coup 
de pouce. Mais comme Vénus n'est pas un astre à l'influence très 
puissante en argent, ne vous attendez pas à gagner au Loto ou à 
voir une prime quelconque vous tomber dans le bec ! Non, plus sim-
plement, vous aurez peut-être droit à des revenus imprévus, ou au 
remboursement anticipé d'un prêt que vous avez fait.   

 
La situation financière devrait se stabiliser. Tous 

ceux d'entre vous, et notamment ceux du premier décan, qui ont dû 
affronter dernièrement une situation pécuniaire difficile vont pouvoir 
rééquilibrer leur budget. 

Uranus vous conseillera d'être d'une extrême prudence 
dans vos dépenses. Il vous mettra surtout en garde contre un crédit 
de longue durée. Il vous fera comprendre que les dettes sont faciles 
à contracter et les dépenses plus faciles encore à effectuer, mais que 
les remboursements sont extrêmement pénibles et démoralisants. 
Evitez à tout prix l'endettement, et méfiez-vous du surendettement 
comme de la peste.

Vous devrez rester prudent en matière financière. Non que 
le Ciel vous menace d'une catastrophe, rassurez-vous ; 

mais il faudra vous méfier de l'impact de Mercure. Une telle confi-
guration rend très dépensier, ce qui peut prendre des proportions 
inquiétantes. Mettez-vous dans la tête que ce n'est pas encore 
le moment de vous offrir les tableaux, la chaîne hi-fi ou le tour du 
monde dont vous rêvez.  

Vous serez tenté de dépenser à tort et à travers pour 
calmer certaines angoisses, en oubliant totalement que votre compte 
en banque n'est pas inépuisable. Ressaisissez-vous vite pour éviter 
une catastrophe. 

Bélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Gestion opérationnelle du crédit

Les acteurs en conclave à Kpalimé
L’Association Professionnelle des Systèmes Financiers Décentralisés du Togo (APS-
FD-TOGO) organise depuis ce mercredi 07 Avril 2021 une formation sur la gestion 
opérationnelle du portefeuille crédit à l’endroit des cades des institutions financières 
à Kpalimé.

●● Bernard AFAWOUBO

En vue de définir les 
concepts de masse 
critique, de l’ana-

lyse de la concurrence de 
risque crédit, de qualité de 
portefeuille, de cartogra-
phie du portefeuille, de per-
ception et de mitigation du 
risque de contrepartie,  et de 
mettre en place une analyse 
des risques sur le processus 
crédit et appréhender l’im-
pact financier sur le compte 
d’exploitation, les cades des 
institutions financières no-
tamment les gestionnaires 
de crédit, des comptables, 
des chefs comptables ainsi 
que des directeurs et d’ex-
ploitation et des directeurs 
des opérations participent 
à une formation de trois 
jours à Kpalimé. Trois thé-
matiques fondamentaux à 
savoir les fondamentaux du 
crédit, l’analyse du risque 
crédit et la digitalisation 
vont meublés les travaux de 
cette formation. Au cours 
de cette formation, une car-
tographie des risques sur le 
processus crédit à l’ère de 
la digitalisation et la crise 
sanitaire va se faire ainsi 

qu’une analyse de la gestion 
des douteux et d’analyser la 
performance financière liée 
à la qualité, à l’efficacité et 
à l’efficience en lien avec la 
réglementation. Aussi, il sera 
question d’identifier les dis-
positifs de contrôle interne à 
mettre en place autour de la 
gestion des risques de cré-
dit et visualiser les différents 
types de produits de l’activité 
de crédit, et de mesurer les 
impacts de la digitalisation 
dans la relation du client des 
SFD pour le futur et identifier 
les opportunités et menaces 
créées par celle-ci sur les SFD 
et construire une feuille de 
route digitale. Selon Kodjovi 
Akouavi MOZIKA du réseau 
UMECTO à Lomé, la gestion 
opérationnelle du portefeuille 
crédit est un ensemble de me-
sures et de pratiques à adopter 
pour octroyer sainement de 
façon beaucoup plus profes-
sionnelle, le crédit et amener 
l’institution à la rentabilité. Et 
de souligner que « La forma-
tion nous permettra d’appro-
fondir nos connaissances et 
d’échanger sur la gestion du 
crédit, et en plus, à l’heure de 
la digitalisation et de l’avan-

cée technologique, nous al-
lons mettre en pratiques les 
connaissances acquises au 
cours de cette formation dans 
notre gestion quotidienne ». 
« Les connaissances acquises 
au cours de cette formation 
nous permettrons de lutter 
contre la crise des impayés 
qui est entrain de secouer 
nos institutions, liée aussi à 
la crise sanitaire de la pan-
démie à Coronavirus et puis 
de pouvoir accroitre nos 
portefeuilles de façon saine 
pour la rentabiliser », a-t-elle 
précisé. De son côté, le Chef 
service crédit AD, Bamoke 
Foguenan Israel a indiqué 
que cette formation est un 
rendez-vous du donner et du 
recevoir.  Il faut préciser que 
cette formation qui va durer 
trois jours va se dérouler en 
deux phases notamment la 
phase pratique et la phase 
théorique. D’une part, les 
participants vont suivre des 
exposés méthodologiques 
et d’autres par feront des 
travaux individuels et en 
groupe, et ensuite partager 
les expériences pratiques.

Togo

Une nouvelle unité dans les Forces armées
Il s’agit du Groupement des Forces Spéciales (GFS). L’unité intègre les Forces ar-
mées togolaises (FAT) à travers un arrêté ministériel pris le 02 avril 2021 par la 
ministre de tutelle, Essossimna Marguerite Gnakade.

Le Groupement placé 
sous l’autorité du 
Président de la Répu-

blique et sous les ordres du 
Chef d’Etat-major général 
des Forces armées togo-
laises (FAT), exécutera des 
missions spécifiques. Des 
opérations visant à atteindre 
des objectifs d’intérêts stra-
tégiques ou opérationnels. « 
Le GFS est une unité formant 
corps. Son organisation, ses 
tableaux d’effectifs et de do-
tation, ainsi que la structure 
et les missions de ses compo-
santes sont précisées par des 
textes particuliers », lit-on 
dans l’arrêté en son l’article 
7. « Le commandant du GFS 
a le rang, les prérogatives 
et les avantages d’un chef 

corps. Il est assisté d’un offi-
cier supérieur, nommé dans 
les mêmes conditions, qui le 
supplée en cas d’absence ou 
d’empêchement. Cet officier 
a le rang, les prérogatives et 
les avantages d’un comman-

dant en second », a ajouté la 
ministre Gnakade. Notons 
que l’unité GFS est dotée 
de personnels provenant des 
unités et services des FAT ou 
issus du recrutement.

Avec icilome.com

PSG 

Kylian Mbappé aurait pris sa décision 
Kylian Mbappé n'a pas voulu répondre aux questions sur son avenir mercredi après 
son doublé contre le Bayern Munich (2-3, quart de finale aller de Ligue des Cham-
pions). Mais l'attaquant du Paris SG et de l'équipe de France aurait déjà fait son 
choix. 

«Je ne veux pas parler 
de ma situation au-
jourd'hui (mercredi). Je 

ne veux pas que tout le monde 
commence à parler de moi et 
mon avenir au lieu de notre 
victoire. Mon cas personnel 
passe après le Paris SG». Au 
sortir du succès parisien sur 
la pelouse du Bayern Munich 
(2-3, quart de finale aller de 
Ligue des Champions), Ky-
lian Mbappé (22 ans) a balayé 
les questions au sujet de son 
avenir au micro de Sky Alle-
magne. Même son de cloche 
pour Leonardo, le directeur 

sportif des Rouge-et-Bleu, 
au micro de Sky en Italie. 
« Nous serions heureux de 
parler de contrats, mais au-
jourd'hui, nous allons nous 
concentrer uniquement sur 
la compétition. Maintenant, 
nous devons voir les choses 
et nous allons arriver à une 
situation plus concrète avec 
eux bientôt, mais maintenant 
nous devons nous concentrer 
sur la compétition, nous en-
trons dans la phase finale », 
a confié le Brésilien. 

Mbappé a tranché
Si les acteurs du dossier 

ont donc gardé le silence, 
Deportes Cuatro dévoile ce 
jeudi la décision finale de 
l'international tricolore (42 
sélections, 16 réalisations). 
Selon la chaîne de télévision 
espagnole, le champion du 
monde 2018 aurait choisi de 
ne pas prolonger son contrat 
avec le club de la capitale, 
avec lequel il évolue depuis 
l'été 2017. Mieux, il souhai-
terait rejoindre le Real Ma-
drid. Le club merengue, qui a 
fait de lui sa priorité estivale, 
attendrait désormais qu'il 
officialise la nouvelle auprès 
de sa direction pour passer 
à la vitesse supérieure. Flo-
rentino Pérez, qui entretient 
d'excellentes relations avec 
l'état-major du PSG et Nas-
ser Al-Khelaïfi, ne veut pas 
prendre le risque de les frois-
ser. À Mbappé, très présent 
sur l'espace médiatique der-
nièrement, de jouer donc. 

Avec footmercato.net

●● Forces Armées Togolaises

●● Kylian Mbappé face à l'OGC Nice ©Maxppp
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